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Monsieur le Secrétaire d’Etat,
Par lettre datée du 10 octobre 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet de 3 projets d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF  Mobilité et Transports, à savoir : 
· Projet d’arrêté  royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports, à l’exception des premier et deuxième degrés de la hiérarchie de la Direction générale navigation ;
· Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports pour les 1er et 2ème degré de la hiérarchie de la Direction générale Navigation.
· Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 13 décembre 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel a été approuvé par le ministre de la Fonction publique et par le Secrétaire d’Etat au budget le 16 septembre 2013.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. La proposition ministérielle  
1. SPF Mobilité et transport
	Degrés de la hiérarchie


	Pourcentage d’emplois 

	
	Cadre néerlandais


	Cadre français



	1
	50
	50

	2
	50
	50

	3
	56,85
	43.15

	4
	56,85
	43.15

	5
	56,85
	43.15


2. Cadres linguistiques du 1er et 2ème degré de la hiérarchie de la Direction générale Navigation du SPF Mobilité et transport 

	Degrés de la hiérarchie


	Pourcentage d’emplois 

	
	Cadre français

	Cadre  néerlandais


	1
	-
	100

	2
	26
	74


3. Cadres linguistiques de l’organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires
	Degrés de la hiérarchie


	Pourcentage d’emplois 

	
	Cadre français


	Cadre néerlandais



	1
	50
	50

	2
	50
	50

	3
	49,79
	50,21

	4
	49,79
	50,21

	5
	49,79
	50,21


B. Missions 
1. Mission du SPF Mobilité et Transports :

La mission du SPF Mobilité et Transports est de contribuer à la sécurité, à l’environnement et à l’économie du transport.

2. Mission de l’Organisme d’enquête sur les accidents et les incidents ferroviaires (OE)

L’organisme d’enquête sur les accidents et les incidents ferroviaires est une entité indépendante dont la mission principale est d’effectuer des enquêtes. Une enquête doit être ouverte après chaque accident grave survenu sur le système ferroviaire ou, si l’enquêteur principal l’estime utile, après tout accident ou incident qui, dans des circonstances légèrement différentes, auraient pu conduire à un accident grave.

C. Analyse de la proposition ministérielle

I. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports à l’exception des 1er et 2ème degré de la hiérarchie de la Direction générale Navigation
Une évaluation du volume des affaires traitées en F/N sur une période minimum de 6 mois (de novembre 2012 à avril 2013)  a été établie pour chaque entité du SPF, et ce, sans tenir compte des modes de financement. 
Le SPF Mobilité et Transport  comporte 4 directions générales : DG Transport routier et sécurité routière, la DG Politique de Mobilité durable et ferroviaire, la DG Transport maritime, la DG Transport Aérien et des services d’appui du Président.
1. Les services d’appui du Président

« Sous cette appellation, sont regroupés les différents services « horizontaux » dont les compétences doivent être considérées comme transversales à l’ensemble du SPF.

Les différents services, fonctionnellement indépendants les uns des autres, qui composent les services d’appui sont les suivants :

· Le service d’encadrement Personnel et Organisation ;

· Le service d’encadrement Budget, Contrôle de la gestion et Logistique ;

· Le service d’encadrement ICT ;

· Les autres services, à savoir :

·  Le service juridique ;

· La cellule du Président

· Le service d’audit interne ;

· La cellule d’Enquête Accidents et Incidents aériens »

Tableau récapitulatif
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SE BB&L

50%

56,90

43,10

28,45

21,55

SE ICT

19%

50,00

50,00

9,53

9,53

Service juridique

3%

50,00

50,00

1,40

1,40

Cellule du Président (cellule d'appui et porte-parole)

4%

50,00

50,00

2,07

2,07

Audit interne

2%

50,00

50,00

0,96

0,96

Cellule enquête accidents et incidents aériens

2%

50,00

50,00

0,77

0,77

Total (291,43 ETP)

100%

53,45

46,55

Part du volume de

 Travail NL & FR en %

Part relative du volume 

de travail 

NL & FR en %


Pour le service P&O : 
30% de la charge de travail du service d'encadrement Personnel et Organisation répondent au critère 50/50 en ce qui concerne les missions d'information au sens large destinées à l'ensemble du SPF ou à certaines catégories de personnel (notes de service, appels aux candidats, réponses aux questions parlementaires, notes aux Comités de secteur ou de concertation, etc.)

70% de la charge de travail du service d'encadrement Personnel et Organisation peuvent être comptabilisés dans la répartition linguistique globale du SPF. Celle-ci consiste à assurer la gestion des dossiers des agents et répondre aux demandes et attentes des différents services et directions générales. 

Pour le service encadrement budget, contrôle de gestion et logistique, la répartition obtenue est de 56,90% N et 43,10% F.

Pour le service d’encadrement ICT : 

« Le directeur du service d'encadrement ICT ou le CIO (Chief Information Officer), est assisté par 4 services, à savoir le frontoffice, le back-office, l'équipe applications et l'équipe support. 

La répartition de la charge de travail entre ces activités est la suivante:

· 20% front office

· 20% back office

· 40% application

· 20% support »
La clé de répartition obtenue est 50% N et 50% F.
Pour les autres services :

Le Service juridique : 

« Les activités du Service juridique se répartissent comme suit :

· Contentieux






50%

· Questions de principe et consultation (avis) / 


35%

· Dossiers de grâce royale





5%

· Documentation






10% »
Le nombre de dossiers et litiges a été comptabilisés. Mais, il est proposé de prendre le critère 50/50.
La CPCL estime qu’il faut prendre les données chiffrées pour le contentieux soit 44,4% F et 55,5% N) et les questions de principe et consultation juridiques (36,2% F et 63,7% N) ce qui représente 85% du volume de travail et que le reste soit 15% (dossiers de grâce royale et Documentation), il y a lieu d’appliquer le 50/50, ce qui donne la proportion de 44,6% F et 55,37 N.
2.  DG Transport routier et sécurité routière

« La Direction générale Transport routier et Sécurité routière veille à contribuer par des propositions cohérentes, claires, et crédibles à une mobilité durable, pour préserver la santé et la qualité de vie des personnes, le développement économique et social, l’égalité des chances, l’environnement, et l’avenir de notre planète et ainsi répondre aux missions de notre SPF. Pour ce faire, elle agit, entre autres, tant au niveau de l’élaboration, de la mise en application et de la transposition des règles internationales dans la réglementation nationale, que au niveau du suivi de l’application dans les domaines qui lui incombent.

Ses missions sont : le service aux citoyens et entreprises, l’agrément et la certification d’organismes, le contrôle d’organismes agréés et d’entreprises de transport, le soutien à la politique de transport routier (marchandises et personnes) et de sécurité routière, la réglementation, l’appui aux communes, aux autres services de contrôle et autres SPF, et les travaux d’infrastructure de transport (via Beliris). »
Tableau récapitulatif  de la DG:
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Cellule d'appui  2 50,00 50,00 1,00 1,00

DIHV 30 62,13 37,87 18,64 11,36

Direction stratégie et réglementation  7 50,37 49,63 3,53 3,47

Direction certification et inspection  12 60,63 39,37 7,28 4,72

Direction autorisation et permis 13 58,63 41,37 7,62 5,38

Direction contrôle route 13 62,77 37,23 8,16 4,84

DIT 23 50,01 49,99 11,50 11,50

Total 100 57,72 42,28

Part du volume de 

travail N et F en %

Part du volume de 

travail N et F


Pour chaque direction, des données chiffrées sont fournies et pondérées.
3. DG Politique de Mobilité durable et ferroviaire

« La Direction générale Politique de Mobilité durable et ferroviaire (DGPMDF) a pour mission de participer à l'élaboration et à l'application de la politique de l'autorité fédérale en matière de mobilité durable, autant pour le transport de personnes que pour le transport de marchandises. Elle est également en charge d'analyse de la mobilité et de transport intermodal. »
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Cellule d'appui 

6,49%

50,00%

50,00%

3,24%

3,24%

DEPPF

54,23%

52,17%

47,83%

28,29%

25,94%

Direction Mobilité

26,67%

55,78%

44,22%

14,87%

11,79%

Direction Intermodalité

12,61%

65,14%

34,86%

8,22%

4,40%

Total (54,4 ETP)

100%

54,63%

45,37%

Part du volume de travail N et F 

en %

Part relative du volume de travail 

N et F


Pour chaque direction, des données chiffrées sont fournies et pondérées.
4. DG Transport maritime

« La mission de la Direction générale Transport maritime (DGTM) consiste à soutenir la mise sur pied d’une politique de navigation fédérale belge, européenne et mondiale et à assurer l’application de cette politique au profit de la société en général et du pays en particulier.

En général, la Direction générale Transport maritime gère toute la réglementation relative à la navigation maritime et de plaisance, ainsi que la navigation intérieure. Elle se concentre sur des actions garantissant un niveau suffisant de sécurité et harmonisant, tant sur le plan national qu’international, le renforcement des mesures de sûreté face au terrorisme.  Elle veille aussi sur le maintien de la qualité du pavillon belge.

La réglementation et la politique sont, pour une très large part, inspirées des travaux des institutions européennes et supranationales. Cette réglementation est imposée par des directives de l'Union européenne ou par la ratification de traités d'institutions supranationales telles que l'Organisation maritime internationale (OMI) et la Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR). De même, la Commission économique pour l’Europe des Nations unies élabore aussi des conventions, des accords et des recommandations qui sont repris ensuite par l'Union européenne ou par les institutions supranationales. »

Tableau récapitulatif de la DG :
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A. Support à la politique 65,51 70,89 29,11 46,44 19,07

B. Contrôle de la navigation 25,69 36,45 63,55 9,37 16,33

C. DG & Services d'encadrement 8,80 83,75 16,25 7,37 1,43

Total 100,00 63,17 36,83

Part du volume de travail 

N/F en  %

Part relative du volume de 

travail N/F


Pour chaque direction, des données chiffrées sont fournies et pondérées.

5. DG Transport Aérien

« La DGTA gère le développement sûr, ordonné, économique et durable de l’aviation civile. Elle veille à l’application stricte de l’ensemble des règlements techniques visant à développer et à maintenir un haut niveau de sécurité et de sûreté aériennes. Ceux-ci couvrent les normes de navigabilité des avions, de l’entretien et de l’exploitation de ceux-ci, des aéroports, des sports aériens, de qualification du personnel et de la protection environnementale. La DGTA s’applique à défendre les intérêts des passagers du transport aérien, de l’aviation commerciale et de l’industrie aéronautique, tout en respectant les réglementations. »
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Secrétariat de la DG

1,28 50,00 50,00 0,64 0,64

Direction Agrégation des entreprises

38,44 52,55 47,45 20,20 18,24

Direction Espace aérien et Aéroports

11,62 61,45 38,55 7,14 4,48

Direction Autorité belge de Surveillance 

des Services de la Navigation Aérienne

6,90 50,00 50,00

3,45 3,45

Direction Licences

12,52 59,84 40,16 7,49 5,03

Direction Inspection

16,35 57,16 42,84 9,34 7,00

Direction Affaires générales

8,43 50,00 50,00 4,21 4,21

Cellule stratégique 4,47 54,02 45,98

2,41 2,06

Total (155,6 ETP)

100,00 54,89 45,11

Part du volume de

 Travail NL & FR en %

Part relative du volume de 

travail 

NL & FR en %


II. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports pour les 1er et 2ème degré de la hiérarchie de la Direction générale Navigation.

En ce qui concerne la DG Transport maritime, aux 1er et 2ème degrés, la proportion suivante a été retenue:

-
1er degré: 0% F – 100% N

-
2ème degré: 26% F – 74% N

Cette dérogation à la parité est justifiée de la manière suivante : 

« Tout d’abord, la répartition services centraux/services extérieurs de cette direction est relativement atypique : globalement, on peut estimer que 80% des tâches de cette direction sont exercés dans les services extérieurs. En ce qui concerne plus particulièrement ces services extérieurs, il faut noter que leur situation géographique est très largement située en Flandre : 92% de ces services extérieurs sont situés dans le Nord du pays.»
Selon l’article 43, § 3, 6e alinéa des LLC, le Roi peut, après consultation de la CPCL, par un arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres, déroger à la règle de l’égalité numérique des emplois de direction en faveur des services centraux dont les attributions ou les activités intéressent de façon inégale la région de langue française et la région de langue néerlandaise.
Ce type de dérogation n’est en général accordé par la CPCL que lorsque les activités du service concernent les régions de langue néerlandaise et française de manière tellement inégale que cette dérogation se justifie, ce qui est le cas en l’espèce.
III. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires.

« L’organisme d’enquête sur les accidents et les incidents ferroviaires est une entité indépendante dont la mission principale est d’effectuer des enquêtes. Une enquête doit être ouverte après chaque accident grave survenu sur le système ferroviaire ou, si l’enquêteur principal l’estime utile, après tout accident ou incident qui, dans des circonstances légèrement différentes, auraient pu conduire à un accident grave. »

Les données prises en considération pour l’évaluation du volume des affaires sont les suivantes :

· extrait de la base de données des accidents et incidents, le nombre de rapports sur la période du 01.01.2012 au 31.12.2012. Le nombre total de rapports d’incident et d’accident est de 5703.

· Le nombre d’enquêtes : étant entendu qu‘une  enquête se déroule sur au minimum une année, la période de référence a été allongée.
· Le nombre de courriers entrants et sortants 
	Mission
	Description de la mission
	Prestations
	Importance relative
	Volume de travail
	Part du volume de travail N et F en %
	Part relative du volume de travail N et F

	
	
	
	
	N
	F
	N
	F
	N
	F

	Etablir une base de données des  incidents et accidents
	Vérifier et classifier les incidents sur l'ensemble du réseau ferroviaire

Etablir les statistiques européennes

Base de données de l'ERA
	5703 / an (cfr. explications infra)
	15%
	2679
	3024
	46,97
	53,03
	7,05 


	7,95

	Effectuer des enquêtes sur les accidents et incidents ferroviaires
	Acquisition et traitement des preuves, rassemblement de témoignages, structurer et rédiger les rapports d'enquêtes,…


	10 enquêtes ouvertes du 1/1/2011 au 30/5/2013 (cfr. explications infra)
	52,5%
	
	
	50
	50
	26,25
	26,25

	Recommandations en matière de sécurité, Participation à la rédaction des procédures, AR , AM, Quesions parlementaires
	Etude et conception
	
	7,5%
	
	
	50
	50
	3,75
	3,75

	Secrétariat
	Réceptionner et traiter courrier entrant et sortant, Organisation des réunions, Réceptionner et  traiter les factures, …
	38 courriers officiels (cfr. explications infra)
	25%
	20
	18
	52,63

	47,37
	13,16


	11,84

	TOTAL (4 ETP)
	
	
	100%
	
	
	
	
	50,21
	49,79


*
*
*

· Pour le projet d’arrêté  royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports, à l’exception des premier et deuxième degrés de la hiérarchie de la Direction générale navigation.

La CPCL estime que les différents comptages et paramètres utilisés sont acceptables et permettent une appréciation raisonnable de l'activité des différentes DG.

Pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie à l’exception de Direction générale Navigation, la CPCL émet un avis favorable sur la proposition 50 N et 50 F qui correspond au prescrit légal.

Pour les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis favorable quant à la proportion 43,15 F et 56,85 N. 

· Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Mobilité et Transports pour les 1er et 2ème degré de la hiérarchie de la Direction générale Navigation.

La CPCL émet un avis favorable sur cette proposition de dérogation à la parité, étant donné la répartition totalement disproportionnée entre les affaires à traiter en F et en N dans cette DG.  Cela correspond d'ailleurs à la jurisprudence constante de la CPCL au sujet de la DG Transport maritime.
Cet AR devra être délibéré en Conseil des Ministres.

· Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires.

Les données fournies concernant les comptages quant au volume de travail sont probantes permettent une appréciation raisonnable de l'activité de l’organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires.

Pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, la CPCL émet un avis favorable sur la proposition 50 N et 50 F qui correspond au prescrit légal.

Pour les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis favorable quant à la proportion 49,79% F et 50,21% N. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat à la mobilité, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,








E. VANDENBOSSCHE


